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PRESENTATION des co-rédacteurs

France Clusters
La France des entreprises créatives et des territoires dynamiques. Depuis 19 ans, France 

Clusters accompagne les pôles de compétitivité, clusters et réseaux d’entreprises. 

www.franceclusters.fr

INRA
Institut de recherche sur l’agriculture, l’alimentation et l’environnement, portant 

un intérêt particulier sur les territoires comme lieux d’articulation des dynamiques 

innovantes et des enjeux liés à ces trois domaines.

www.inra.fr

ANPP
L’Association des Pays a pour objectif de susciter des initiatives et de regrouper des 

moyens en faveur des Pays pour leur développement 

www.anpp.fr

Le présent méménto, réalisé par Michael Restier et Grégory Huyghe, a été réalisé dans le cadre d’un projet lancé en 2015 

par France Clusters.

Pour en savoir plus : 
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Le présent projet a été lancé en 2015 par France Clusters, 

en partenariat avec l’Association Nationale des Pôles 

territoriaux et des Pays (ANPP), et l’INRA. Le projet a été 

retenu dans le cadre de l’appel à propositions de 2015  

“Mobilisation Collective pour le Développement Rural1” 

(MCDR) lancé par le Réseau Rural Français et reçoit le soutien 

du FEADER (Fonds Européen Agricole de Développement 

Rural), du Ministère de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et 

de la Forêt (MAAF), du Commissariat Général à l’Egalité des 

Territoires (CGET), de l’Association des Régions de France 

(ARF), avec la collaboration de l’Agence de Services et 

Paiement (ASP). Il bénéficie également d’une contribution 

de l’Institut CDC (Caisse des Dépôts) Recherche.

Les Pays / Pôles territoriaux et les Clusters, dont les relations 

seront étudiées dans ce mémento, partagent aussi des 

similitudes qu’il est pertinent d’étudier.

Les Pays / Pôles territoriaux et les Clusters ont une 

philosophie commune axée sur la collaboration, la 

mutualisation et l’innovation. Les premiers sont un outil 

de mutualisation d’ingénierie au service des EPCI, afin de 

concevoir des projets qui n’auraient pas été possibles ou 

pertinents (échelle) auparavant. Les seconds permettent à 

des entreprises d’accéder à des marchés, auxquels elles 

n’auraient pas pu prétendre.

Les Pays / Pôles territoriaux sont par nature des territoires 

d’innovation, porteurs à 90% des GAL LEADER pour la 

génération 2014-2020, de même que les Clusters, dont 

l’objectif est de développer de nouveaux marchés avec une 

nouvelle approche plus responsable.

En effet, la Responsabilité Sociétale des Entreprises 

Territorialisée (RSET) est aussi un levier d’action des 

territoires afin de favoriser l’émergence de pratiques 

innovantes et responsables au sein des entreprises 

présentes sur leur territoire. Les Clusters sont naturellement 

concernés par les démarches de RSE, compte tenu des 

normes en vigueur pour les entreprises.

Ce mémento vise à présenter des formes d’animation 

économique du territoire et de coopération entre les 

Pays / Pôles territoriaux et le tissu entrepreneurial local. 

Les Pays et Pôles territoriaux agissent par nature en 

faveur du développement économique. Les actions 

prennent différentes formes qui seront détaillées dans les 

monographies (pépinières, clusters, PTCE…), avec des 

temporalités variées (filière déjà structurée ou projet en 

gestation) et grâce à des moyens divers (mise à disposition 

du temps d’un chargé de mission, organisation de 

réunion…).

Il s’agit donc d’étudier ces formes d’animation, de 

mutualisation et de coopération, pour mieux appréhender 

les leviers d’action disponibles pour les territoires, les 

potentielles collaborations inter-entreprises (PME ou grande 

entreprise), y déceler les démarches de RSET, tout en 

tenant compte des conséquences de la réforme territoriale  

(Loi NOTRe).

Ce mémento réalisé par l’ANPP est complété par plusieurs 

regards d’experts, afin d’en élargir les enseignements et les 

perspectives.

1- http://www.reseaurural.fr/breve/l039appel-%C3%A0-propositions-aap-2015-
de-mobilisation-collective-pour-le-d%C3%A9veloppement-rural-mcdr

Présentation de la thématique du mémentoCONTEXTE 
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Le Pays / Pôle territorial est un territoire cohérent sur le plan 

géographique, culturel, économique ou social, à l’échelle 

d’un bassin de vie ou d’un bassin d’emploi. Il exprime la 

communauté d’intérêts économiques des établissements 

publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 

(EPCI) qui le composent.

Les Pays servent de cadre à un projet de territoire partagé, 

commun à un certain nombre d’intercommunalités qui 

décident librement d’adhérer à ce projet.

Il poursuit ainsi deux objectifs essentiels :

- développer les atouts du territoire considéré,

- �renforcer les solidarités réciproques entre la ville et 

l’espace rural.

Caractérisés par la souplesse de leur gestion, les Pays 

peuvent ainsi revêtir des formes juridiques différentes : 

associations, syndicats mixtes ouverts ou fermés, et depuis 

2014, PETR, plus communément appelé Pôle territorial.

L’évolution juridique des Pays est la suivante :

- création des Pays par la loi Pasqua du 4 Février 1995,

- statut complété par la loi Voynet du 25 Juin 1999,

- �abrogation du support juridique des Pays par la loi RCT du 

16 décembre 2010 (ne valant pas suppression),

- �nouveau support juridique avec le PETR par la loi 

MAPTAM du 27 janvier 2014.

L’article 79 de la loi MAPTAM offre aux territoires un nouvel 

outil, le Pôle d’équilibre territorial et rural, qui a été codifié 

dans l’article L. 5741-1 du CGCT, renvoyant à l’article L. 

5711-1 du même code, régissant le syndicat mixte fermé 

composé uniquement en l’espèce d’Etablissements Publics 

de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

De plus, la Loi redonne une assise juridique au Conseil 

de développement, organe composé des acteurs socio-

économiques du territoire. Il est consulté entre autre sur les 

principales orientations du Pôle territorial et sur le projet de 

territoire. Une Conférence des Maires est également créée.

Cette nouvelle législation permet donc aux Pays et aux Pôles 

territoriaux en devenir de continuer de porter leurs actions et 

d’œuvrer pour la dynamisation de leurs territoires, au service 

des EPCI qui le composent. Ils peuvent constituer le cadre 

de contractualisation infrarégionale et infradépartementale 

des politiques de développement, d’aménagement et de 

solidarité entre les territoires, notamment les contrats de 

ruralité.

Les récents Contrats de ruralité viennent confirmer le rôle du 

PETR comme partenaire pertinent de la contractualisation à 

l’échelon local.

En 2016, les Territoires de projets (Pays et Pôles)  

recouvraient plus de 80 % du territoire et regroupaient  

50 % de la population.

Un territoire de projets est aujourd’hui composé en moyenne 

de 85.000 habitants et couvrent 1.250 km2.  

CONTEXTE Pays / Pôles territoriaux
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Définition du Cluster
Les clusters sont des réseaux d’entreprises constitués 

majoritairement de PME et de TPE, fortement ancrés 

localement, souvent sur un même créneau de production 

et souvent à une même filière. Dans une économie 

mondialisée, les clusters permettent, en fédérant les 

énergies, de conquérir des marchés qui n’auraient pas été 

accessibles par des entreprises seules. Par raccourci, on 

désigne également par cluster la structure en charge du 

fonctionnement du réseau.

En bref : le cluster regroupe :
- des PME en réseau

- une activité dominante

- un territoire de proximité

- des coopérations

- des liens avec le territoire

Selon leur label, les clusters portent des 
noms différents
- Label : Pôle de compétitivité (financement Etat-DGE)

- Label : Grappe d’entreprise (financement Etat-CGET)

- �Labels régionaux (financement Régions) : exemple PRIDES 

PACA, clusters d’Aquitaine…

Zoom sur les pôles de compétitivité
Un pôle de compétitivité rassemble sur un territoire bien 

identifié et une thématique donnée, des entreprises 

petites et grandes, des laboratoires de recherche et des 

établissements de formation. D’autres partenaires, dont les 

Pouvoirs publics nationaux et locaux sont associés à cette 

dynamique. Il a vocation à soutenir l’innovation, favoriser 

le développement des projets collaboratifs de recherche et 

développement (R&D) particulièrement innovants. 

Qu’est-ce qu’une Grappe d’entreprises ?
La dénomination “grappe d’entreprises” n’est pas un 

nouveau label. Elles sont principalement constituées de TPE/

PME, généralement dans un même domaine d’activité, ont un  

“noyau dur “ ancré sur un territoire permettant des rapports 

aisés de proximité entre ses membres, apportent des 

services aux entreprises qui peuvent porter sur l’ensemble 

de leurs besoins à travers des actions de mutualisation ou 

d’actions collectives, ont une structure de gouvernance 

propre où les chefs d’entreprises ont un rôle moteur et 

favorisent les coopérations avec les autres acteurs publics 

et privés, notamment de la formation, de la gestion de 

l’emploi et des compétences et de l’innovation.

 

ClustersCONTEXTE 
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CONTEXTE 

Menée en 2015 par France Clusters, en partenariat avec 

l’ANPP, plusieurs constats avaient aidé à concevoir l’axe de 

travail pour ce mémento.

Le lien entre entreprises et politiques locales de gestion et 

d’harmonisation des temps, et le lien entre entreprises et 

attractivité du territoire, sont des champs de réflexion qui 

avaient été clairement identifiés après analyse de l’enquête 

lancée au début de l’étude. Un certain nombre de territoires 

s’interrogeaient déjà fortement sur ces liens. 

Une majorité de territoires avait exprimé vouloir développer 

les liens rural/urbain mais pour autant, ce chantier n’a pas 

encore été véritablement initié.

 

Sur les 23 territoires en question, 6 territoires ont identifié 

chez eux la présence de clusters, 12 ont identifié la présence 

de clubs d’entreprises, 10 ont identifié d’autres formes de 

regroupements et notamment des pôles de compétitivité, 

des tiers-lieux, des BNI (Business Network International), 

des groupements d’employeurs et des associations de 

promotion. 

Il existe parfois sur les territoires des instances de 

concertation entre collectivités, territoires de projets et 

entreprises. Certaines de ces instances peuvent revêtir 

des formes conventionnelles comme le Conseil au 

développement, mais aussi des formes plus hybrides et 

sans doute plus intéressantes : comité de pilotage porté 

par des maisons de l’emploi, conseil territorial piloté par le 

consulaire, résolution économique et comité de clusters.

Dix territoires ont identifié des actions de mise en 

relation d’entreprises et de centres métropolitains. Huit 

ont identifié des actions visant à améliorer l’accès au 

marché métropolitain, essentiellement dans le domaine 

de l’alimentaire, des circuits courts, du bâtiment et de la 

sous-traitance. Cinq répondants ont identifié des projets de 

coopération entre entreprises dans le cadre d’approches 

par filière, comme celle du bois ou du cuir. 

Le tourisme, la logistique, le numérique, la transition 

énergétique et le service aux personnes figurent parmi les 

secteurs innovants cités par les territoires.

Rappel des constats de l’Enquête 
“Territoires et lien urbain / rural”

Secteurs innovants



9Clusters et territoires locaux / ANPP, France Clusters, INRA

Le mémento a été élaboré à travers les enseignements croisés des différentes expériences intéressantes identifiées, mais 

surtout les monographies menées auprès de neuf territoires en France métropolitaine :

Pays Type de territoire

Pays de Langres Rural structuré

Pays de Chaumont Pôle urbain moyen

Pays Bruche Mossig Piémont (BMP) Périurbain structuré

Pays Centre Ouest Bretagne (COB) Rural structuré de faible densité

Pays Midi Quercy Rural structuré

Pays Interrégional Bresle Yères (IBY) Rural structuré

Pays Lédonien Pôle urbain moyen

Pays Vallée de la Dore / PNR Livradois-Forez Rural structuré de faible densité

Pays de Thiérache Rural structuré de faible densité

Type d’actions menées Territoires (dans l’ordre de classement)

Accompagnement reprise / création d’entreprises Chaumont, BMP, COB, Lédonien, Livradois, Thiérache

Réunions entre entrepreneurs Langres, COB, Lédonien, Livradois, Thiérache

Etude / Projet sur les circuits-courts et l’ESS Langres, BMP, COB, Midi-Quercy, Thiérache

Formations Langres, IBY

Pépinière d’entreprises Chaumont, BMP

Label Langres, Midi-Quercy

TEPCV Bruche, Midi-Quercy

GTEC Langres

PTCE Lédonien

Cluster Chaumont, BMP, COB, Midi-Quercy, IBY, Lédonien

MONOGRAPHIES
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Contexte
Le Pays de Langres, d’abord association, est devenu PETR 

(Pôle d’Equilibre Territorial et Rural) en 2016, en fusionnant 

avec d’autres syndicats (économique et touristique). Le Pôle 

est doté des compétences économie et tourisme.

Un Cluster, Nogentech, est situé sur un territoire voisin, 

celui du Pays de Chaumont, Cluster avec lequel le Pays a 

des partenariats dans le cadre du dispositif GTEC (Gestion 

Territorial des Emplois et des Compétences).

Le Pays s’est en effet porté candidat à l’appel à projet GTEC 

en 2013 en collaboration (co-maitrise d’ouvrage) avec 

l’association ActiSud52, qui est un réseau d’entreprises. 

La volonté de s’appuyer sur les ressources endogènes du 

territoire à amener le Pays à candidat à cet appel à projet.

GTEC : outil de développement économique 
du territoire
Ce dispositif a permis de mettre en œuvre :

- Des temps de rencontres entre les entreprises.

- �Des diagnostics systémiques au sein d’entreprises pour 

aider les chefs d’entreprises à repérer les forces et 

faiblesses de leurs entreprises.

- �Mise en place de plans de formation mutualisés en 

repérant les besoins en formation sur le Pays. Quand 

plusieurs entreprises ont les mêmes besoins, le Pays 

organise des formations pour les salariés.

- �Echanges de bonnes pratiques entre entreprises.

- �Mise en place du dispositif Alizée. Dans certaines 

entreprises il existe des projets dormants. Si le comité 

Alizée (composé de personnes issues d’entreprises) 

considère qu’il y a un potentiel, il y a un accompagnement 

spécifique du porteur de projet pour l’activation du projet.

Présentation
Région : 	 Grand Est

Département : 	 Haute-Marne

Ville centre : 	 Langres

Président : 	 Charles GUENE

Directrice : 	 Sophie SIBIDE

Interview : 	 Elise BOURGUEIL

Nombre d’habitants en 2015 : 	 46 462

Nombre de communes : 		  172

Nombre d’EPCI en 2016 : 		 6

1  Pays de Langres
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 Pays de Langres

Le Pôle et Actisud52 souhaitent poursuivre la GTEC en 

expérimentant de nouvelles actions :

- Développer un service RH territorialisé.

- �Mettre en place une sorte de CE d’entreprises à l’échelle 

du territoire.

- �Faire connaitre ActiSud52.

L’animation territoriale et économique
Le programme LEADER du Pays mise sur les richesses 

locales et l’humain, en mettant l’accent sur l’innovation. 

Seules les dépenses immatérielles sont éligibles (ingénierie, 

communication…). LEADER a pour objectif de soutenir les 

expérimentations locales.

Les fonds LEADER, de la région, de l’Etat et du GIP Haute-

Marne ont permis de soutenir le projet de GTEC. Le 

programme LEADER s’articule totalement dans le projet de 

territoire, c’est un levier pour les projets du Pays.

En 2014, le Pays a développé et porté une marque “Made in 

Pays de Langres”.

 

Un comité se réunit à chaque fois qu’il y a une demande 

d’adhésion au réseau de la marque. Il y a aujourd’hui 

environ 110 structures adhérentes au label : associations, 

producteurs et artisans.

Chaque été, des marchés « Made Pays de Langres » sont 

tenus les jeudis. En décembre, c’est une boutique éphémère 

gérée par des adhérents du “Made in” qui est ouverte.

Aujourd’hui il y a une demande au déploiement des marchés 

sur d’autres communes. 

Le Pays a aussi répondu (en collaboration avec la chambre 

d’agriculture et l’ARDEAR) à un appel à projet de la région 

Champagne-Ardenne (à l’époque) sur le sujet de l’économie 

de proximité et des circuits-courts alimentaires.

Un projet de mise en place d’une filière de démantèlement / 

recyclage est aussi à l’étude. Un pôle de ce type existe déjà 

sur le Pays, et le projet est de créer une véritable filière en 

collaboration avec la SNCF.

Responsabilité Sociétale des Entreprises 
Territorialisées
Les entreprises se sont appropriées le territoire mais il n’y a 

pas encore aujourd’hui d’équipements interentreprises, tels 

que des crèches ou des restaurants collectifs.

En revanche l’auto-partage et le covoiturage font partie des 

actions inscrites dans le projet de territoire.

Conseils à adresser à d’autres territoires
- Le soutien politique est une nécessité.

- La collaboration élu / société civile.

- �Partir des besoins du territoire en y association les 

différents acteurs.

- Ne pas minorer la concertation.

- Essayer d’apporter une solution concrète à un problème.

- �Détecter les besoins du territoire et ensuite aller chercher 

les financements.

Des obstacles à surmonter 
Difficulté pour les élus de s’approprier le projet de 

territoire.
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Contexte
Le Pays est devenu syndicat mixte fermé en 2016.

L’équipe du Pays est aujourd’hui plus réduite que par le 

passé, et son travail porte principalement sur le programme 

LEADER 2014-2020 et le SCoT.

Question de l’animation économique 
du territoire
La compétence économique est clairement identifiée 

comme relevant des EPCI membres, et plus particulièrement 

de la Communauté d’Agglomération de Chaumont.

La région Grand Est va aussi déployer dès 2017 des agences 

territoriales. Celle qui sera déployé à Troyes aura une 

antenne à Chaumont. Ces agences, sur le modèle de celles 

qui existaient uniquement en ex-région Alsace auparavant, 

vont avoir notamment pour mission de travailler avec les 

entreprises du territoire.

Le Pays rencontre donc quelques difficultés à s’affirmer 

comme acteur du développement économique local.

En revanche, il valorise quand même les savoir-faire 

spécifiques du territoire et il y a une pépinière d’entreprises 

à Chaumont.

Des actions à venir au travers du 
programme LEADER
Le programme LEADER peut servir de levier vers un rôle 

accru du Pays pour le développement économique, rôle ici 

reconnu par les EPCI et l’agglomération.

.

Présentation
Région : 	 Grand Est

Département : 	 Haute-Marne

Ville centre : 	 Chaumont

Président : 		  Stéphane MARTINELLI

Chef de projet LEADER : 	 Oriane KLEIN

Nombre d’habitants en 2015 : 		  65 703

Nombre de communes : 		  155

Nombre d’EPCI en 2016 : 		  6

Pays de Chaumont2
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Première fiche / Innover pour créer des activités 
et des services

Travailler au maintien et à la création d’emplois en améliorant 

l’accueil et l’accompagnement des entreprises, en favorisant 

les coordinations entre les échelles d’interventions et les 

opérateurs.

Objectifs opérationnels :

- �Rechercher des solutions innovantes de services et 

équipements adaptés à la faible densité.  

- Innover sur la mise en relation des ressources.  

- �Favoriser l’émergence de nouvelles filières d’activités 

dans des domaines innovants.

Effets attendus :

- Emergence de projets locaux.

- �Accueil de nouveaux services marchands et activités en 

milieu rural.

- Consolidation du tissu économique local.

- �Dynamisation du territoire grâce à un tissu économique 

stable.

- Développement des services à la population.

Deuxième fiche / Développer une démarche de 
marketing territorial

Le territoire du Pays de Chaumont dispose de potentialités 

qui ne sont pas suffisamment mises en lumière. Afin de 

renforcer son attractivité économique, il est nécessaire 

d’agir auprès de l’opinion publique, à propos de l’image du 

territoire et de ses capacités ; contribuer à forger une image, 

une identité partagée du territoire et des valeurs communes 

par les acteurs locaux

Objectifs opérationnels :

- �Dynamiser la communication des pôles économiques et 

de formation du territoire.

- �Valoriser les savoir-faire et filières d’excellence du 

territoire.  

Effets attendus :

- Emergence de projets locaux.

- Visibilité du tissu économique local.

- �Dynamisation du territoire grâce à une meilleure visibilité 

extérieure.

- Adaptation du territoire à des marchés concurrentiels.

Le Cluster Nogentech était ainsi intégré au comité de programmation LEADER. Le Pays essaye de travailler avec les entreprises 

du territoire, en partenariat avec l’Université de Strasbourg, par le biais de la formation. Ainsi le Vice-président des partenariats 

industriels de l’Université de Strasbourg a été reçu par le Pays de Chaumont.

Deux fiches actions montrent la volonté du Pays de s’impliquer dans le développement économique du territoire
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Des exemples d’actions :

- �Une meilleure connaissance et une amélioration des 

potentialités économiques du territoire : études de 

structuration de filières locales, études de potentiels 

d’activités…

- �Un renforcement et dynamisation de la communication 

et de l’animation des pôles économiques (pépinières, 

clusters...) du territoire : ingénierie nécessaire au 

développement des pôles, supports de communication, 

signalétique…

- �Des actions collectives de valorisation et promotion 

des savoir-faire spécifiques du territoire (artisanat, 

commerces, entreprises, agriculture) : démarches de 

labellisation, plaquettes de communication…

- �Valorisation et promotion des filières d’excellence du 

territoire, à savoir le Bois, le Design/graphisme, la 

Métallurgie…

- �Etude de positionnement marketing et développement 

d’outils de communication (plans d’actions découlant des 

résultats de l’étude marketing).

Conseils à adresser à d’autres territoires
- �S’assurer de la volonté et du soutien des élus avant 

d’aller contacter les entreprises. Ici, la Maire de Nogent 

a fortement soutenu la prise de contact avec l’Université 

de Strasbourg, souhaitant améliorer le rayonnement des 

entreprises locales.

Des obstacles possibles
- �Le Pays peut avoir des difficultés à devenir acteur de 

l’animation économique aux côtés d’une agglomération 

qui dispose de moyens en ingénierie importants, et 

dont la réforme territoriale vient étendre et renforcer les 

compétences.
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Contexte
Pays sous forme associative, entre l’Eurométropole de 

Strasbourg et les contreforts des Vosges.

Le Pays a une partie périurbaine dans le voisinage de 

Strasbourg et une partie rurale en zone de montagne dans 

la vallée vosgienne.

En tant que structure, le Pays se définit comme l’usine à 

projets du Territoire, rôle de prospective et d’identification 

des enjeux pour le développement durable du territoire 

avec des réponses sous formes de projets, autour de deux 

grands pôles :

Développement économique territorial
- �Le Pays porte une pépinière d’entreprises, ainsi que 

d’autres dispositifs tels que : Accompagnement des jeunes 

pousses de la pépinière (formation sur le développement 

commerciale, participation collective à un salon des NTIC 

sur Strasbourg pour rencontrer des clients, développement 

de passerelles avec les entreprises déjà installées sur le 

territoire…).

- �Le Pays portait une maison de l’emploi fermée en 2014 

en raison de la baisse des donations de l’Etat. Le Pays a 

gardé des actions, notamment le rôle de passerelle entre 

le monde de l’entreprise et la société civile. Des visites 

d’entreprises par les collégiens sont organisées ainsi que 

des interventions de cadres en lycées (mini-conférences, 

simulations d’entretiens d’embauche). Il y a aussi des 

mini-soirées thématiques : transition numérique… où 

enseignants et professionnels se rencontrent.

- �Groupe de travail animé avec les acteurs de l’insertion : pôle 

emploi, mission locale, les structures d’insertion, pour 

créer des passerelles avec les entreprises.

- �Le Pays porte un programme LEADER, pour la 3ème fois, le 

programme sur la génération 2014-2020 a clairement une 

connotation économique, c’était moins le cas avant. 

Le thème est : comment créer de la dynamique économique 

à partir des ressources du territoire ?

Présentation
Région : 	 Grand Est

Département : 	 Bas-Rhin

Ville centre : 	 Mutzig (Ouest de Strasbourg)

Présidente : 	 Marie-Reine FISCHER

Directrice : 	 Christine LOLLIER-BRASSAC

Nombre d’habitants en 2015 : 	 105 000

Nombre de communes : 		  83

Nombre d’EPCI en 2016 :		   5

3  Pays Bruche Mossig Piémont	
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 Pays Bruche Mossig Piémont	

Transition énergétique
- �Doté d’un Plan climat volontaire depuis 2008, le Pays 

accompagne (notamment avec l’enveloppe TEPCV) 

l’ensemble des acteurs du territoire. Accompagnement 

des collectivités sur la maitrise de la consommation 

énergétique du patrimoine bâti et de l’éclairage public, 

ainsi que sur la question des mobilités.

- �Le Pays accompagne également des entreprises du 

territoire. Un projet d’économie circulaire est déployé 

depuis le début de l’année pour faciliter les synergies 

interentreprises. 

- �Une plate-forme locale de rénovation pour accompagner 

les artisans, formation pour traiter les chantiers de 

rénovation de façon groupée et rapide, à un prix abordable 

par le particulier avec cinq groupements actifs aujourd’hui. 

Le Pays identifie des particuliers qui ont des projets de 

rénovation, les accompagne dans le montage de leur 

dossier (de prêt auprès du banquier, subventions…) pour 

qu’il y ait une adéquation entre l’offre (artisans) et la 

demande (particuliers).

En l’espace de deux ans, le Pays a levé presque trois millions 

d’euros sur les sujets précédemment cités. C’est une façon 

d’asseoir sa légitimité en tant qu’acteur du développement 

du territoire.

Une reconnaissance du Pays bien ancrée
Le Pays a été créé en 2002 dans la suite des lois de 

décentralisation. Il a été porté au départ par une très forte 

volonté politique, le premier Président était aussi Député 

et dirigeant d’entreprise. Il était convaincu du besoin de 

coopération sur le territoire. 

Cet esprit a perduré. Le Pays a aujourd’hui une Présidente 

qui est également élue à la région et porte cette volonté. 

Elle considère le Pays comme échelon pertinent pour les 

politiques régionales. L’objectif étant d’avoir des projets qui 

ont un sens à l’échelle du bassin de vie.

Le Pays entretient des relations étroites avec les DGS 

des intercommunalités. Les EPCI, même s’ils possèdent 

la compétence Développement économique, sont bien 

conscients que certains sujets doivent être portés à  

l’échelle supra-communautaire. 

La réforme territoriale ne modifie pas ce constat, les EPCI 

ont conscience de la nature de leur travail davantage tourné 

vers la gestion, et que le Pays est nécessaire à l’élaboration 

de projets.

Les agences territoriales de la région qui vont être déployées 

à l’échelle Grand Est existaient déjà à l’échelle de l’ex-

région Alsace. Leur rôle est en cours de définition, dans le 

cadre notamment de l’élaboration des différents schémas 

régionaux. L’objectif est le maillage et la synergie avec les 

savoir-faire et les ressources au sein des Pays.

Cluster et RSET
Le Cluster ARIA Alsace (agro-alimentaire) a travaillé avec 

des entreprises du territoire mais n’a pas de relation directe 

avec le Pays.

En revanche, un autre Cluster, le Pôle Aménagement de la 

Maison (PAMA), s’est installé très récemment dans les locaux 

du Pays. Avant domicilié à Strasbourg, il s’est implanté dans 

les murs du Pays, du fait que l’essentiel de ses entreprises 

membres étaient installées dans le territoire.
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Ce Cluster a manifesté sa volonté de coopérer avec le 

Pays à l’avenir. Par exemple, le PAMA veut accompagner 

ses membres sur l’éco-conception, et le Pays ayant une 

compétence en interne sur l’économie circulaire pourrait 

apporter son expertise au Cluster.

Il y a une forte sensibilité en Alsace au sujet de la RSE 

de la part des entreprises, qui se retrouve parmi celles 

implantées sur le territoire du Pays. A cela s’ajoutent les 

grandes entreprises du territoire, soumises à l’obligation de 

reporting RSE en raison de leur taille.

Parmi les entreprises qui sont accompagnées par le Pays sur 

l’économie circulaire, il y a des actions de RSE. L’économie 

circulaire est une porte d’entrée vers des réflexions plus 

larges à l’avenir.

Le Pays met l’accent sur l’angle économique (mutualisation 

de compétences…), sur l’économie des ressources (moins 

d’impacts environnementaux) et sur l’ancrage territorial 

(dimensions sociales et sociétales). Ceci aide les entreprises 

à apprendre à coopérer entre elles et favorise la mise en 

place d’actions de type RSE.

Conseils à adresser à d’autres territoires
- �Etre pertinent, bien connaitre le territoire, prendre du recul. 

Être en capacité d’analyser les enjeux de façon à identifier 

ceux qui sont pertinents pour le territoire.

- �Capacité à être convaincant pour mobiliser des 

financements. Le Pays a répondu à des appels à projet. 

Il faut donc être efficient dans ce que l’on propose pour 

être retenu.

- �Savoir prendre des risques. Par exemple dans le cas du 

TEPCV, l’appel à projet est paru en novembre 2014 avec à 

peine un mois pour y répondre. Il a fallu aller très vite pour 

pouvoir y répondre, notamment avec les élus. 

- �Dans le cas de l’appel à projet économie circulaire, le Pays 

disposait de plus de temps pour y répondre, mais le thème 

n’était pas familier aux élus. Le pari a été de faire de la 

pédagogie avec les DGS, et une fois l’appel à projet retenu, 

le Pays a fait de la sensibilisation, de la mobilisation et de 

la pédagogie au sein des Conseils communautaires.

Des obstacles possibles
- �Le financement du Pays repose quasiment à 100% sur des 

fonds publics. Les EPCI versent une cotisation assise sur la 

taille de la population. Elle sert d’effet levier pour mobiliser 

d’autres financements. Cette cotisation représente 17% 

du budget total, ce qui est relativement peu. Plutôt 40-

50% sur d’autres Pays. Pour aller chercher de nouveaux 

appels à projet, il fallait que cette part absolue augmente, 

sinon pas de co-financements possibles. La Présidente du 

Pays a dû convaincre les EPCI d’accepter l’augmentation 

de la cotisation, de 0,70€ par habitant + 5 000€/EPCI 

pour LEADER, à 1,10€ + 2 500€/EPCI pour la transition 

énergétique. Résultat aujourd’hui, on reste à une part 

relative de 17% du budget mais son augmentation en 

valeur absolue permet plus de financements.

- �Il faut avoir une capacité à réfléchir et à structurer le 

modèle économique des projets, de façon à assurer  leur 

pérennité au-delà de la période de financements publics.

 Pays Bruche Mossig Piémont	
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Contexte
Le Pays devient Pôle territorial au 1er Janvier 2017, il était 

jusqu’à présent structuré sous la forme d’un GIP.

Composé de 8 EPCI en 2016, il n’en reste que 5 en 

2017 du fait de la réforme territoriale. En revanche les 

intercommunalités sont relativement de petite taille, la plus 

importante rassemblant 25 000 habitants. Leurs moyens en 

ingénierie sont donc assez limités.

Le Pays est reconnu dans son action de porteur de projets 

et il n’y a pas de doublons entre lui et ses EPCI membres.

Les filières bois
Dès 2008-2009 le Pays, en partenariat avec la CCI de 

Morlaix, a accompagné un collectif de professionnels de la 

filière bois qui a accentué ses réflexions sur l’épicéa SITKA.

Ces professionnels ont créé l’association SITCOB et ont 

répondu, en partenariat avec le Pays, à un projet de grappe 

d’entreprises lancé par la DATAR en 2010. Ils ont axé 

leurs travaux sur le résineux Epicéa Sitka, 3/4 ressources 

bretonnes sur le territoire du Pays et 10% de la couverture 

forestière en Bretagne. Plus de 50% de la ressource sciage 

provient de cet arbre en Bretagne et il est très utilisé 

pour l’emballage. Leur volonté était aussi de développer 

l’utilisation de ce bois pour la construction.

En Octobre 2010, la DATAR a répondu négativement 

à leur dossier de candidature. L’association a tout de 

même continué son travail en s’appuyant sur des fonds 

départementaux et européens (dans le cadre d’un 

partenariat avec deux entreprises anglaises).

Le Pays a accompagné le Cluster en mettant à disposition 

du temps d’animation. Un poste à temps plein au début 

puis 50% sur la période 2013-2015. Les élus souhaitaient 

mettre fin à ce temps d’animation pour laisser l’association 

prendre son autonomie et travailler à des projets plus larges.

Depuis septembre 2015, le Pays travaille sur un projet filières 

bois (forêt + bocage) pour engager une démarche plus 

globale, en s’appuyant sur toutes les ressources forestières 

et bocagères du territoire en mettant en relation artisans et 

industriels. Les membres de l’association SITCOB sont bien 

sûr associés dans le cadre de ce nouveau travail.

En 2013, le Pays est aussi sollicité par un collectif 

d’agriculteurs pour les accompagner sur un projet d’agro-

écologie. Le Pays a répondu avec ce collectif à l’appel à 

projet du Conseil régional, depuis 2013 il y a donc un 

accompagnement de la commune de Trémargat, qui pourra 

être déployé sur d’autres communes par la suite.

Les deux techniciennes (filière bois et Trémargat) travaillent 

de concert sur un projet plus global.

Présentation
Région : 	 Bretagne

Département : 	 Côtes-d’Armor

Ville centre : 	 Carhaix (entre Brest et Loudéac)

Président : 	 Daniel CAILLAREC

Directrice : 	 Geneviève LE MEUR

Interview : 	 Directrice + Amélie GOOSSENS

Nombre d’habitants en 2015 : 	 96 941

Nombre de communes : 	 98

Nombre d’EPCI en 2016 : 	 8

4 Pays Centre Ouest Bretagne
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En Septembre 2015, le Pays initie un diagnostic des filières 

bois avec les structures spécialisées en Bretagne. Un 

groupe de pilotage, composé d’élus et de professionnels 

commente et valide ce portrait quantitatif des ressources 

sur le territoire. Ont été ensuite organisées trois rencontres 

publiques en 2016, réunissant élus, acteurs économiques et 

habitants, dans le cadre d’une concertation sur les actions 

à mener.

En Octobre 2016 une rencontre des structures de la filière 

est organisée pour venir enrichir ce plan d’actions. Le 

groupe de pilotage a ensuite validé l’ensemble des actions 

à mener.

Un nouvel événement public est prévu pour le 18 Janvier 

2017 et consistera dans la présentation des travaux et le 

contenu du plan bois pour le Pays. Ce plan bois sera soutenu 

notamment par un financement de l’Etat (TEPCV), ADEME 

Bretagne et région.

Le Pays, un éco-territoire
La répartition des actions entre les EPCI et le Pays est 

unanimement concertée et organisée. Tous les EPCI ont 

leurs animateurs dédiés au développement économique, 

mais ils se concentrent davantage sur la gestion de projet 

de terrain (Zones d’activité…), tandis que le Pays porte des 

projets innovants. La réforme territoriale n’a heureusement 

pas altéré cette organisation.

Les EPCI s’impliquent aussi dans l’un des quatre axes de 

développement du Pays Centre Ouest Bretagne qui vise à en 

faire un éco-territoire autosuffisant sur le plan énergétique.

Dans le cadre de cet axe, le Pays a organisé avec les 

entreprises du bâtiment spécialisées dans l’éco-construction 

/ rénovation, des portes ouvertes pour le grand public pour 

l’accueillir sur des chantiers et le sensibiliser aux moyens et 

ressources disponibles sur le Pays pour l’éco-construction 

/ rénovation.

Une pochette de communication a été réalisée pour 

sensibiliser le grand public sur ces thèmes.

Une vingtaine d’entreprises participent à ce projet, avec 

l’Agence Locale de l’Energie et les agences départementales 

du logement.

RSET
Actuellement, il n’y a pas discussions entre le Pays et les 

entreprises sur ce sujet.

En revanche, il y a plusieurs ESAT sur le territoire du Pays, 

notamment un spécialisé dans la filière bois, tandis que 

dans la même spécialité un autre établissement est une 

entreprise adaptée.

La première maison des entreprises a été ouverte en 1993-94 

(grâce au premier programme LEADER), depuis d’autres ont 

vu le jour par la suite.

Conseils à adresser à d’autres territoires
- �Intégrer les élus en amont des projets, qu’ils soient 

porteurs des démarches.

- �Le Pays travaille avec des élus référents sur chaque 

thématique. L’idée est que les élus présentent eux-mêmes 

les projets et non les techniciens, pour davantage les 

impliquer.

- �Inviter les élus aux portes ouvertes, aux réunions de 

restitution, afin qu’ils voient le résultat concret des projets 

menés.

- �Bien cibler les missions que l’on met en place et utiliser 

efficacement son ingénierie. L’ingénierie du Pays est ici 

un appui important aux chefs de petites entreprises pour 

organiser des réunions, faire du mailing…

Pays Centre Ouest Bretagne                
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Contexte
Territoire rural dont la ville principale (Caussade) accueille 

environ 7 000 habitants.

Un tissu d’entreprises plutôt artisanales de moins de 10 

salariés, voire aucun.

Deux-trois entreprises industrielles de plus de 100 salariés.

Microentreprises ou individuelles avec des problématiques 

concrètes et peu de temps pour s’investir sur des questions 

de prospectives.

Plusieurs actions malgré un manque de 
stratégie globale
- �Plateforme habitat privé animée depuis 1 an dans le cadre 

d’un financement ADEME. Mise en place de conseils aux 

habitants pour la rénovation thermique de l’habitat.

- �Convention avec la Maison de l’Habitat pour qu’ils animent 

la filière du bâtiment, pour essayer de faire émerger des 

projets collectifs. Anime les entreprises RGE (Reconnu 

Garant de l’Environnement). 80 entreprises du bâtiment 

RGE aujourd’hui. Plutôt de la veille, de la prise de 

conscience de certains marchés dans l’habitat. 

- Maitre d’ouvrage d’une OPH depuis 5 ans.

- �TECPV, rénovation thermique de bâtiments publics. Le 

Pays a réuni les entreprises locales pour leur faire prendre 

conscience des marchés potentiels et pouvoir mieux y 

répondre. Accompagnement d’un certain développement 

plus durable de la filière du bâtiment. Effet évident de cette 

mobilisation, il y a plus d’entreprises RGE sur le Pays par 

rapport aux autres territoires du Tarn-et-Garonne. Mais il 

est difficile de pousser les entreprises vers des démarches 

collectives de regroupement pour répondre ensemble 

aux marchés. Il y a des actions communes, mais pas de 

volonté d’aller vers un formalisme qu’elles jugent trop 

contraignant.

- �Accompagnement de circuits courts agricoles. Un sigle 

de reconnaissance territoriale a permis de fédérer  

25 producteurs. Le Pays a été présélectionné pour un projet 

alimentaire de territoire. Les élus souhaitent accompagner 

l’agriculture de manière globale, tout en s’interrogeant sur 

le type d’agriculture souhaité.

Présentation
Région : 	 Occitanie

Département : 	 Tarn-et-Garonne

Ville centre : 	 Nègrepelisse (proche Montauban)

Président : 	 Christian MAFFRE

Directeur : 	 Philippe DARBOIS

Nombre d’habitants en 2015 : 	 48 511

Nombre de communes :	 49

Nombre d’EPCI en 2016 : 	 4

Pays Midi-Quercy5
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- �Action sur le tourisme, promotion, organisation d’une 

destination Midi-Quercy Gorges de l’Aveyron. Contact 

avec des hébergeurs, des centres d’activités de pleine 

nature, pour qu’ils aient une approche plus territoriale du 

développement touristique. Mise en relation des acteurs 

pour qu’il y ait des produits touristiques territorialisés. Pas 

de création d’une agence territoriale de développement 

touristique, mais c’est une possibilité dans l’avenir.

 �- �Label Pôle Pleine Nature depuis 1 an, avec une politique 

de nature préservée, sur la partie Est du territoire grâce 

au zonage Massif Central. Un camping a créé une activité 

d’accrobranches grâce aux fonds FEDER, créant ainsi  

3 emplois.

- �Mobilisation de fonds pour accompagner des 

développements économiques responsables et valorisant 

les ressources du territoire, plutôt que de chercher à faire 

du développement économique type accueil d’entreprises 

ou zone d’entreprise. Concurrence du Pôle de Montauban  

(beaucoup de zones et pépinières). Pas de capacité du 

Pays de proposer l’équivalent, donc accompagnement de 

microentreprises.

- �Le Pays travaille avec les producteurs locaux à la 

valorisation des ressources du territoire.

Volonté du Pays de mettre en lien qui faisait écho à des 

agriculteurs qui souhaitaient développer la vente directe.

Appel à projet régional : territoire et gouvernance alimentaire, 

crédit d’animation pour 18 mois qui a permis de créer un 

poste. Constat : manque de lisibilité et d’accessibilité de 

l’offre locale.

D’où la charte signée par les producteurs, les restaurateurs, 

les artisans-commerçants, les collectivités et les 

associations. 

Elargissement sur un Projet Alimentaire Territorial.  

Pré-sélection au niveau de la région, puis ensuite sélection 

nationale. Faire sur 18 mois des animations mensuelles à 

propos de thèmes ensuite intégrés au projet alimentaire de 

territoire, avec les partenaires locaux. Faire mieux connaitre 

la démarche et fédérer le plus d’acteurs possible avec une 

stratégie commune.

Accompagnement de niches, ajoutées les unes aux autres, 

il y a création d’emplois sur le Pays.

Un Cluster : OZON
Le Pays a initié il y a une dizaine d’années une SCOP (Société 

coopérative et participative) : OZON

L’étude de faisabilité a été financée par LEADER.

C’était un espace rural emploi-formation qui avait lancé 

l’idée. Le Pays a accompagné le projet.

C’est une structure qui maintenant fonctionne très bien, 

aujourd’hui à l’action interdépartementale. Permet aux 

entrepreneurs de tester leur idée en étant d’abord salarié.

Il y a aussi une vingtaine d’entrepreneurs regroupés avec 

offre de services, par exemple des formations. Equivalent 

de 30 ETP en volume d’heures des salariés.

160 entrepreneurs passés par OZON en 2015.

92 entreprises créées.

Reconnaissance des partenaires et bon laboratoire des 

expérimentations. Public varié avec des personnes venant 

d’ailleurs et souhaitant s’installer en zone rurale, avec 

un passé professionnel riche, voire un patrimoine (vente 

maison), et qui peuvent tester leur idée. Des trentenaires 

voulant rompre avec une vie citadine fatigante et polluée.

Par exemple : Deux couples ont créé des éco-gîtes qui 

fonctionnent, avec une communication active sur les 

réseaux sociaux et une clientèle étrangère ou aisée qu’il n’y 

avait pas avant sur le Pays.

Mise en avant du côté responsable et environnementale 

de leur structure, ce qu’on peut rapprocher d’une politique 

RSE.

Pays Midi-Quercy
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RSET
Accompagnement du volet Croissance Verte par le Pays.

Dans la Charte : privilégier des produits avec un impact 

environnemental faible et moins de déplacements des 

marchandises. Pas que du bio, mais du circuits-court avec 

promotion de pratiques durables.

Démarche d’accompagnement d’un projet de méthanisation 

collective pour les agriculteurs.

Filière bois-énergie accompagnée depuis 10 notamment 

par le Pays. Approvisionnement (pas majoritaire) avec du 

bois local.

Les conséquences de la réforme territoriale : 
une période de transition
Il manque une stratégie claire entre le Pays et les EPCI.

On est à une période charnière avec la loi NOTRe. Il y a 

une vacance de l’accompagnement par l’agence de 

développement économique du département avec la 

nouvelle répartition des compétences. Elle va peut-être 

conventionner avec la région pour en être un relais.

Conseils à adresser à d’autres territoires
- Le soutien politique est essentiel.

Des obstacles possibles
- �Manquer de stratégie, d’implication des élus dans le 

développement économique.

- �Pas de culture de l’accompagnement d’entreprises par 

les élus jusqu’à présent. Considère que l’entreprise a sa 

propre logique.

Pays Midi-Quercy
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Contexte
Aujourd’hui composé de quatre EPCI , demain de deux. Ce 

territoire a été récemment créé en 2009 comme instance de 

réflexion et non comme porteur de projet.

Le Pays véhicule l’information et apporte l’ingénierie, le 

portage revient ensuite aux EPCI.

Le Pays ne mène pas d’actions sur les entreprises hors 

Cluster, la nature interrégionale du Territoire rend difficile 

l’harmonisation des actions et contractualisations.

La Glass Valley : un Cluster de renommée 
mondiale
Premier pôle mondial du flaconnage de luxe, produit 75% 

de la production mondiale de flacons de luxe.

65 entreprises pour 7 200 personnes.

Le Cluster a pour spécificité de rassembler les différents 

métiers du flaconnage depuis la fonderie, la moulerie, la 

verrerie, jusqu’au conditionnement.

Le Cluster a un rôle moteur, le Pays est encore en phase de 

“structuration”. Le Pays a plutôt un rôle de valorisation du 

patrimoine existant et de son histoire.

Il est aussi associé à la réflexion portant sur la réhabilitation 

d’une ancienne verrerie du 19ème siècle en lieu à vocation 

touristique et/ou économique.

Pour l’instant la collaboration avec le Cluster constitue 

à avoir des temps d’échanges, à avoir mis en place une 

structure de concertation comme le comité scientifique 

et technique. La collaboration ne va pas au-delà sur des 

actions concrètes.

Le Conseil de développement du Pays est actuellement en 

refonte et le Cluster n’en est plus membre.

6  Pays Interrégional Bresle-Yères

Présentation
Région : 	 Hauts-de-France

Département : 	 Seine-Maritime et Somme

Ville centre : 	 Blangy-sur-Bresle (entre Amiens et Dieppe)

Président : 	 Christian ROUSSEL

Interview :	 Eléonore MONTAIGNE et Emmanuel SENECHAL

Nombre d’habitants en 2015 : 		  73 280

Nombre de communes :	  77

Nombre d’EPCI en 2016 : 	 4
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 Pays Interrégional Bresle-Yères

Des projets : Valorisation d’une ancienne 
verrerie du 19ème siècle

Le projet vise à valoriser le patrimoine du territoire et peut 

aussi s’inscrire dans un projet d’accueillir le Cluster dans les 

locaux de ce bâtiment pour pallier à son manque d’espace 

de réunion.

L’étude de faisabilité pré-opérationnelle pourra, dans 

l’éventualité de créer au sein de l’ancienne verrerie, une 

école du verre ou y accueillir une antenne de formation qui 

puisse répondre aux besoins des entreprises du territoire, 

aborder les besoins en formation.

Cette valorisation du patrimoine peut être amenée à prendre 

une dimension touristique.

Ce projet qui va bientôt entrer en phase d’étude peut soulever 

des questions à l’avenir sur une évolution du Pays vers une 

maîtrise de projet, donc une évolution de ses statuts.

Le Pays a aussi un projet à vocation touristique à travers une 

application mobile recensant le patrimoine verrier local. Le 

but est de valoriser le territoire grâce à l’activité du Cluster.

Conseils à adresser à d’autres territoires
- S’assurer de l’implication des élus.

- �Pour les techniciens, impliquer le Cluster dans le travail 

du Pays.

- �En tant que technicien, sensibiliser les élus à l’importance 

de certains projets.

Des obstacles possibles
- �Un territoire interrégional avec une harmonisation difficile 

pour les actions et contractualisations en fonction des 

politiques propres à chaque région et département.
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Contexte
Avec la réforme territoriale, le Pays passe de neuf à six EPCI.

Le périmètre du Pays représente 80% de celui du bassin 

d’emploi.

L’animation économique faite par le Pays est reconnue, il y 

a une volonté politique de travailler sur des conventions de 

délégation et de mutualisation d’actions de développement 

économique, en essayant de profiter de ce qu’offre l’outil 

Pôle territorial en tant que tel.

Recrutement d’un chargé de mission par le Pays sur le 

thème de l’animation économique en janvier 2017.

Clus’Ter JURA
Le Clus’Ter JURA, à l’origine une SCOP (Société coopérative 

et participative), a candidaté à l’appel à projet PTCE (Pôle 

Territorial de Coopération Economique) en 2014 et a été 

retenu, puis en 2016 il s’est transformé en SCIC (Société 

coopérative d’intérêt collectif). Le Pays a adhéré au Cluster 

en prenant des parts pour un total de 1.000 €. Le Pays 

participe, mais n’est pas moteur dans la démarche du 

Cluster. Son objet est de favoriser le développement de 

l’emploi sur le bassin lédonien en particulier, et le Jura de 

manière générale, en rassemblant les acteurs du territoire 

autour d’une démarche entrepreneuriale pour révéler de 

nouvelles opportunités et accélérer leur émergence.

La coopération est posée comme un levier du développement 

humain, économique et social du territoire. Le Cluster assure 

trois missions à dimension collective et d’intérêt général au 

service du territoire :

- �Créer et animer une communauté de projets autour de la 

vision PTCE.

- �Révéler et faire émerger des opportunités sur le territoire.

- �Accélérer et expertiser par une méthodologie rigoureuse 

la création d’activité économique. Et toutes les 

activités annexes, connexes ou complémentaires s’y 

rattachant directement ou indirectement, ainsi que 

toutes opérations civiles, commerciales, industrielles, 

mobilières, immobilières, de crédit, utiles directement ou 

indirectement à la réalisation de l’objet social.

L’idée du PTCE, auquel adhère le Pays, est donc de créer du 

lien entre les entreprises de l’ESS et celles de l’économie 

classique, pour améliorer le parcours d’emploi en termes 

d’accompagnement et de formation. Les ESS doivent 

pouvoir répondre aux besoins de l’économie traditionnelle 

et de ses entreprises.

Présentation
Région : 	 Bourgogne-Franche-Comté

Département : 	 Jura

Ville centre : 	 Lons-le-Saunier (entre Lyon et Dijon)

Président :	 Patrick ELVEZI

Directrice : 	 Pierre-Emmanuel CREDOZ

Nombre d’habitants en 2015 : 		 82 167

Nombre de communes : 		  221

Nombre d’EPCI en 2016 : 		  9

7 Pays Lédonien
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Le Clus’Ter Jura travaille aussi sur des questions de 

transports partagés. Il y a actuellement un PDIE (Plan de 

Déplacements Inter-Entreprises) piloté par l’agglomération, 

mais à l’échelle du Pays, celui représentant 80% du bassin 

d’emploi.

Un autre exemple de thématique abordé par le cluster est 

la demande du Crédit Agricole qui est au capital de la SCIC, 

que le Cluster puisse travailler sur le sujet des nouvelles 

fonctions des réseaux bancaires en milieu rural. On est à la 

croisée entre la mise en coopération d’acteurs, des acteurs 

économiques traditionnels (banques), des acteurs de l’ESS, 

le tout dans un champ territorial.

Le Cluster a aussi pour ambition de travailler sur les 

équipements interentreprises. Ils ont pour l’instant répondu 

à un appel à projet de l’ADEME pour développer l’économie 

circulaire.

Au sein du réseau PTCE, chaque territoire labellisé organise 

une rencontre « Start-ups des territoires », où ils invitent 

les acteurs économiques et partenaires. Le Clus’Ter Jura 

a réuni 300 participants en Juin 2016, afin d’aborder une 

vingtaine de sujets autour du développement économique.

Cluster Vitagora et autres formes d’animation
Le Pays n’a pas de Cluster agroalimentaire sur son territoire, 

mais il y a pourtant des entreprises dans ce secteur. 

L’idée a donc été de travailler avec le Cluster Vitagora qui 

est basé à Dijon.

Il y a partage d’un poste de chargé de mission entre 

l’agglomération de Lons-le-Saulnier et Vitagora pour animer 

le secteur agroalimentaire du territoire, sous l’égide de 

Vitagora, qui est pôle de compétitivité.

Le Pays est aussi un territoire zéro déchets et zéro gaspillage. 

L’objectif est la réduction des déchets et le développement 

d’une économie circulaire.

Le Pays travaille avec le Cluster Jura sur le montage d’une 

filière de lavage de bouteilles. Rôle du cluster de travailler 

sur le modèle économique et de mobiliser l’ensemble des 

partenaires de la chaîne, puis de monter le dossier.

Cela implique de travailler avec la grande distribution, 

les entreprises de collecte, de lavage, d’étiquetage et de 

collage, le réemploi avec les vignerons, c’est donc toute une 

chaîne d’acteurs à mettre en ligne.

Le programme LEADER dont la finalité est la valorisation 

économique de la ressource locale. L’objectif est 

d’accompagner des porteurs de projets qui feraient appel à 

la SCIC pour accélérer leur projet. Développer une mise en 

partenariat des projets.

Conseils et remarques
L’avenir des Conseils de développement sera tourné 

vers des coopérations d’acteurs pour travailler à la co-

conception de projets économiques du territoire. C’est 

plus intéressant qu’un organe institutionnel de mise en 

démocratie participative du projet de développement.

Le territoire ne peut pas être vraiment moteur. Comme pour 

les médecins avec les maisons de santé, si les acteurs 

économiques sont dans des schémas classiques et n’ont 

pas envie de se mettre en réseau, ne sont pas moteurs, il 

n’est pas utile de s’impliquer. Il est nécessaire de trouver 

des leaders aptes à porter les projets.

Pays Lédonien
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Contexte
L’association Pays Vallée de la Dore a été créée en 2010. Son 

activité a été transférée en avril 2015 au sein du syndicat 

mixte ouvert « à la carte » du PNR (Parc Naturel Régional) 

du Livradois-Forez dans le cadre d’une « Formation Pays 

Vallée de la Dore » avec une gouvernance et un budget 

autonomes. Son périmètre est plus réduit que celui du PNR.

Ce syndicat mixte porte à la fois, la Charte du PNR, le SAGE 

Dore, le SCoT et le Pays Vallée de la Dore.

La mission Développement économique est historiquement 

portée par le PNR, les EPCI et les acteurs du monde 

économique étant membre du réseau Cap’Actif, le Pays n’a 

donc pas de mission spécifique sur ce thème.

Les missions du Pays portent sur la santé, la culture et le 

numérique.

Cap’Actif
C’est le réseau des professionnels de la création et de la 

reprise d’entreprises du Livradois-Forez, créé à l’initiative 

du Parc Livradois Forez et porteur de la politique accueil 

2015-2017 : “Faire du territoire une terre d’accueil durable”. 

Il regroupe l’ensemble des compétences nécessaires (EPCI, 

chambres consulaires…) à l’accompagnement des projets. 

Par une vision globale du projet économique et du projet de 

vie, le réseau apporte une complémentarité de compétences 

au service des entrepreneurs.

Ces services sont :

- Appui à la définition et à la faisabilité du projet.

- �Information sur les dispositifs financiers et appui aux 

montages des dossiers.

- �Connaissance des offres d’activités du territoire (foncier 

bâti, foncier non bâti et personnes ressources).

L’action de Cap’Actif est reconnue localement.

Présentation
Région : 	 Auvergne-Rhône-Alpes

Département : 	 Puy-de-Dôme

Ville centre : 	 Saint-Gervais sous Meymont 

	 (à l’Est de Clermont-Ferrand)

Président : 	 Gilles LALUQUE

Directrice : 	 Emilie GRILLE

Nombre d’habitants en 2015 : 		 82 569

Nombre de communes : 		  92

Nombre d’EPCI en 2016 : 		  11

8 Pays Vallée de la Dore / PNR Livradois-Forez
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Il y a une certaine transversalité du développement 

économique sur les sujets abordés par le Pays, par exemple 

la recherche de médecins, l’accompagnement de porteurs 

de projet culturel… 

PNR et RSE
Le PNR accompagne la démarche RSE depuis 2014 en 

organisant des rencontres dans les entreprises, ceci les a 

aidées à se fédérer.

Les industriels du Livradois-Forez se sont d’ailleurs 

regroupés au sein d’une association afin de mieux structurer 

leur recherche d’emploi. Le constat est qu’il était difficile 

d’attirer des candidats sur des postes de direction, car il y 

avait un problème, quant à l’emploi du conjoint. Avec cette 

association, les entreprises échangent les CV des conjoints 

de ces candidats pour améliorer leur attractivité.

Le PNR porte aussi une expérimentation sur deux zones 

d’activités autour d’un PDIE. L’objectif est d’avoir par la 

suite des outils à déployer sur l’ensemble du territoire.

L’acquisition de vélos électriques dans le cadre du TEPCV 

est aussi prévue.

Des Clusters présents sur le territoire
Plusieurs Clusters sont présents sur le territoire du PNR : 

Méca, Esprit Thiers, L’union des industries et métiers de la 

métallurige, Alizée plasturgie et Auvergne promo-bois.

Ils couvrent des thématiques tels que la : filière bois, 

coutellerie, plasturgie…

Conseils et remarques
L’implication des élus est bien sûr essentielle. Concernant 

Cap’Actif il y a une charte pour les élus, avec des élus 

référents réunis au sein d’un comité de pilotage dédié.

Un conseil à partager est de ne pas oublier la mise en réseau, 

c’est l’une des conditions de réussite sur le territoire, quel 

que soit la thématique abordée.

Pays Vallée de la Dore / PNR Livradois-Forez
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Contexte
Le Pays avec la réforme territoriale passe à 4 EPCI.

Au sujet de l’animation économique du territoire, en 1998, 

avant la création du Pays, a été fondée la Maison des 

Entreprises de Thiérache et de la Serre. Cette association 

dont les membres fondateurs sont les intercommunalités 

(aujourd’hui aussi membres du Pays) et des associations 

regroupant des entreprises, a pour mission l’animation 

territoriale.

La Maison des Entreprises :
une animation exogène
Le choix a été fait de confier l’animation économique du 

territoire à un acteur privé, avec participation des collectivités 

au Conseil d’administration pour y faire remonter leurs 

attentes.

Cette association a répondu dans les années 2000 à un 

appel à projet sur les Systèmes Productifs Locaux, autour 

des thèmes de la maintenance industrielle et métallurgie. 

Le territoire a alors été retenu pour mettre en place une 

dynamique sur ces deux thèmes.

Les missions de cette structure pilotée par les chefs 

d’entreprises sont :

- �Accompagner les porteurs de projet à la création et à la 

reprise

- �Effectuer l’animation économique du territoire

La démarche initiale a été de regrouper les entreprises 

sur des problématiques communes, mais leurs besoins se 

sont révérés trop éloignés pour construire un programme 

commun.

L’association s’est donc concentrée sur l’aide au portage de 

projet et sur l’organisation de rencontres interentreprises 

sur des thèmes variés en fonction des besoins des chefs 

d’entreprises. 

Il y a aussi des actions collectives comme l’achat commun 

de fournitures administratives ou des formations, mais leur 

proportion reste assez restreinte.

Présentation
Région : 	 Hauts-de-France

Département : 	 Aisne

Ville centre : 	 Vervins (entre Reims et Valenciennes)

Président : 	 Thierry VERDAVAINE

Directrice : 	 Virginie FLEURY

Nombre d’habitants en 2015 : 	 74 251

Nombre de communes : 		  160

Nombre d’EPCI en 2016 : 		 5

9  Pays de Thiérache
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L’association est aujourd’hui ouverte à toutes les entreprises 

du territoire et n’est donc plus limitée aux secteurs de la 

maintenance industrielle et de la métallurgie. 

Le Pays n’a pas de mission économique en parallèle 

de l’association. Il a tout de même entrepris en 2016 

une première action de type économique en lançant en 

septembre une étude sur l’économie de proximité. Cette 

étude a pour objectif de dresser une photographie de 

l’économie du territoire afin de préparer un plan d’actions 

d’accompagnement. Le portage de ces actions est à 

discuter pour savoir qui du Pays ou de l’association en sera 

le porteur.

Le Pays travaille aussi depuis cette année sur un schéma 

de gouvernance alimentaire qui aura des retombées 

économiques pour les agriculteurs. L’objectif est d’optimiser 

l’utilisation des productions locales, afin de pouvoir mieux 

les exporter.

C’est un acteur important de l’animation économique du 

territoire pour le Pays, mais cette année 2017 est une année 

charnière de réflexion sur ses actions futures. C’est un outil 

déjà en place avec une méthode de travail qui fonctionne, 

l’enjeu est de l’étendre aux TPE-PME du territoire qui sont 

aujourd’hui peu impliquées par son action.

La réforme territoriale et la montée en puissance des EPCI sur 

le volet économique ne viennent pas questionner le travail 

de l’association. En revanche ils sont aussi demandeurs 

d’une réflexion sur son rôle futur.

La réforme territoriale a en revanche un impact sur les 

finances de l’association, puisqu’avec le transfert de 

compétences, le département ne peut plus la subventionner 

et la région ne s’est pas encore positionner à ce sujet.

Des obstacles possibles
L’association s’est d’abord créée autour de l’économie 

industrielle et l’enjeu est aujourd’hui d’étendre son activité 

à l’économie de proximité.

Il faut réussir à conserver les outils existants et efficaces 

tout en faisant évoluer la structure vers les enjeux actuels.

Le travail du Pays sur l’économie de proximité et l’activité 

agricole peut aider à la réflexion sur cette évolution.

Confier l’animation économique du territoire à une entité 

privée (associative) nécessite aussi d’établir un dialogue 

constant entre celle-ci et les collectivités territoriales pour 

répondre aux enjeux du territoire.

 Pays de Thiérache
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Les points communs aux territoires
- �Un accompagnement orienté vers les petites entreprises et 

entreprises individuelles, à vocation agricole, ressources 

forestières, tourisme. 

- �Une orientation sur des produits de qualité, circuits-

courts, durables, respectueux de l’environnement. 

- �Un rôle de structuration globale, par exemple mettre 

en réseau les artisans et les particuliers-clients 

consommateurs, mais aussi un accompagnement 

individuel, notamment pour l’obtention de financements. 

- �L’utilisation au moins en partie de fonds LEADER pour 

accompagner la démarche.

- �Une diversité de modalités d’actions : animation en 

interne, label PTCE, association d’entrepreneurs…

- �Un conseil commun : s’assurer de la volonté des élus pour 

réussir les projets et les impliquer au maximum.

Un avis partagé par tous les territoires
- �L’impulsion politique et la volonté des élus sont la clé du 

succès.

- �Constat de philosophies partagées : mutualisation, 

travailler ensemble…

- �Un intérêt certain axé sur le développement économique, 

permettant d’apporter des services aux salariés et donc 

à la population.

- �Le monde entrepreneurial est intimement lié au 

développement local, donc dépassement des méfiances 

voire défiances public/privé.

Des freins / blocages possibles
- �La réforme territoriale : montée en croissance des EPCI et 

retrait du département.

- �Une animation exogène réalisée par un EPCI, un PNR ou 

une association.

- �Des élus peu tournés vers les entrepreneurs (lien avec 

défiance monde entrepreneurial).

- Un manque de stratégie pour encadrer les actions.

- �Des entreprises très différentes (taille, secteur) et la 

nécessite d’animer tout le tissu économique.

- �Etre vigilant sur le temps de l’action publique.

Des conseils pour réussir 
son animation économique
- Avoir des actions pertinentes, inscrites dans le temps.

- Une indispensable ingénierie d’animation.

- Avoir un dialogue permanent avec les acteurs économiques.

- �Impliquer les élus au maximum : réunions, présentation 

des projets…

- �Agir au bon moment et attendre si besoin que les acteurs 

soient prêts.

- Donc, être ambitieux, mais réaliste et patient. 

- �Bien communiquer sur les actions et les résultats, et 

prendre le temps de l’évaluation.

Des pistes pour l’avenir
- �Un souhait de voir associé le monde entrepreneurial aux 

services publics (même si la dimension “rentabilité” est 

prise en compte à ce moment).

 

Enseignements tirés des monographies
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Pays/Pôles territoriaux et Clusters : créateurs de liens !
Franck Chaigneau, Expert développement rural à la Caisse des Dépôts

Les Pays/Pôles et les clusters se réfèrent à des principes 

d’action communs : collaboration, mutualisation, innovation, 

et font de la proximité un levier d’action privilégié. Pourtant, 

les observations de ce memento montrent bien que la 

proximité – géographique et conceptuelle – ne suffit pas, 

en elle-même et par nature, à générer du lien. Créer du 

lien nécessite une action spécifique et cette action doit être 

portée par quelqu’un, que ce soit le Pays/Pôle, le cluster ou 

un autre acteur. C’est sans doute le principal enseignement 

que je tirerais de la lecture des quelques situations 

territoriales présentées ici.

Agir sur les liens devient donc un enjeu majeur pour le 

développement des territoires, en particulier quand leur faible 

densité rend plus difficile la rencontre et l’interconnexion 

entre acteurs, porteurs d’idées, porteurs de projets, offreurs, 

demandeurs, financeurs, etc. Bref, tous ceux qui doivent se 

retrouver à un endroit donné à un moment donné pour que 

des projets naissent et réussissent. Dans les milieux denses, 

voir hyperdenses, pour ne pas dire métropolisés, il y a tant 

et tant d’occasions de croisements et de contacts que le jeu 

du hasard suffit bien souvent à déclencher ces rencontres 

porteuses d’innovations. Dans les territoires moins denses, 

le hasard a souvent besoin d’un peu d’aide … et parfois de 

beaucoup !

S’il faut créer des liens entre territoires d’échelles différentes 

; les Pays/Pôles savent le faire. S’il faut créer des liens entre 

entreprises ; les clusters savent le faire. Mais s’il faut créer 

des liens entre entreprises et territoires, qui sait vraiment le 

faire ? Et comment ?

Les exemples présentés ici nous donnent une piste 

prometteuse en proposant d’organiser le territoire comme 

potentiel d’innovation pour les entreprises. Certains 

cherchent à ancrer ce potentiel sur les besoins, comme 

nous invite le Pays de Langres, d’autres parient sur les 

ressources, comme nous y invite le Pays de Bruche Mossig 

Piémont lorsqu’il se questionne : « comment créer de la 

dynamique à partir des ressources du territoire ?». L’action 

du Pays Centre Ouest Bretagne sur la filière bois relève 

de cette même logique d’innovation par la ressource. On 

perçoit alors que l’économie circulaire pourrait être un 

début de réponse.

En regardant les territoires comme porteurs de potentiels 

d’innovation pour les entreprises, on voit rapidement que la 

notion de « thématique » est essentielle. D’ailleurs, d’autres 

travaux montrent que les lieux dédiés à l’innovation sont 

toujours thématiques. La thématique est nécessaire à 

l’innovation. Elle oriente, elle agrège, elle donne un signal de 

ralliement à une communauté d’acteurs. Il me semble que 

le Pays Bresles-Yère en est une bonne illustration lorsqu’il 

met en perspective le cluster Glass Vallée et la valorisation 

du patrimoine d’une verrerie du 19ème siècle. Le Pays 

de Chaumont le fait aussi, d’une autre manière, lorsqu’il 

construit son marketing territorial à partir des savoir-faire 

spécifiques du territoire dans le design-graphisme et les 

matières bois et métal.

Il y aurait donc ainsi des potentiels d’innovation à révéler 

en faisant émerger les thématiques sous-jacentes aux 

territoires. Celles qui sont inscrites dans la profondeur 

historique et culturelle des lieux, mais un peu enfouies, 

quasiment refoulées. Un capital immatériel à réveiller, 

en quelque sorte, qui est sans doute un bien commun à 

affirmer pour les entreprises et les territoires, au bénéfice 

de leurs populations.

C’est donc bien à partir de l’endogène qu’il faut commencer, 

sans oublier que la suite impliquera d’autres échelles. Et 
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c’est bien la construction de cette trajectoire, du local au 

global, qui nécessite l’élaboration d’une stratégie. Le Pays 

Midi Quercy nous le démontre en creux lorsqu’il relève que 

le manque de stratégie est un obstacle possible. Pourtant, 

il s’est doté d’une palette d’outils performants comme 

une coopérative d’activités, un sigle de reconnaissance 

territorial en agriculture, un label Pôle Pleine nature, etc. 

Mais ce déploiement d’outils semble ne pas suffire à faire 

naître une stratégie globale et la lisibilité de l’ensemble reste 

perfectible. Pour autant, comme pour le Pays Lédonien, ce 

foisonnement a la vertu de « faire émerger des leaders 

aptes à porter des projets ». C’est loin d’être un résultat 

négligeable.

Il y a donc sur les territoires des potentiels d’innovation à 

révéler et à activer en agrégeant des acteurs publics et des 

entreprises autour de leur valorisation. Les Pays/Pôles ont un 

rôle de premier plan à jouer, avec les clusters, dans la mise en 

place de ces processus. Mais je parle bien ici de processus, 

pas de procédures ... Du processus à la procédure, il y a 

certainement un risque de glissement que les Pays/Pôles 

n’ont pas toujours su (pu ?) évité tant la mécanique des 

fonds européens les y entraîne. C’est certainement un point 

de vigilance pour l’avenir et l’expérience montre que les 

entreprises restent méfiantes à l’égard « d’un formalisme 

qu’elles jugent trop contraignant ».

Ce processus de mise en lumière et d’activation des 

potentiels d’innovation ancrés sur les ressources et 

besoins locaux – que dans d’autres approches j’ai appelé 

« économie régénérative » – réclame une ingénierie 

adaptée. Et cette ingénierie n’est pas celle des ingénieurs. 

C’est celle des développeurs. Elle implique une posture 

différente : être en appui, en soutien, en accompagnement, 

agréger progressivement, faire réseau, animer, structurer 

autour d’axes de développement, etc.  C’est une ingénierie 

d’interface, toujours positionnée « entre » : entre élus et 

entrepreneurs, entre services et usagers, entre créateurs et 

financeurs, entre territoire local et englobant … Certains 

territoires envisagent de la loger dans une association, 

comme l’explique la Thiérache, d’autres la positionnent en 

réseau, comme le font la Vallée de la Dore et le PNR du 

Livradois-Forez avec le réseau Cap actif. Pour d’autres elle 

est encore plus diffuse, articulée avec la mise en place de 

réseaux d’élus référents par thématique, comme c’est le 

cas en Centre Ouest Bretagne. Mais une chose est sûre : le 

manque de mise en réseau fragilise le territoire, notamment 

quand le leader historique est appelé à d’autres fonctions.

Pour finir, il me semble que les Pays/Pôles et les clusters 

peuvent être des créateurs de liens, des activateurs de 

ressources, des animateurs de réseaux. Ils exercent des 

fonctions déterminantes pour faire naître et entretenir 

des écosystèmes économiques locaux, et ainsi ancrer le 

développement sur les besoins et les ressources propres à 

chaque territoire. Mais quels que soient leurs talents et leur 

énergie, ils ne peuvent le faire pleinement que si les élus 

sont porteurs d’une stratégie globale de développement du 

territoire.
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Quelles pistes pour une coopération Pays/Pôles territoriaux et Clusters ?
Regard européen : Bénédicte FEUGER, responsable du CREAN (Carrefour Rural Européen des Acteurs Normands)

6 des 9 exemples de Pays/Pôles territoriaux présentés dans 

ce mémento mentionnent le soutien de l’Union européenne 

sur l’animation économique du territoire et sur la 

coopération avec le tissu entreprenarial. Le développement 

des territoires et la réduction des écarts entre eux sont 

une préoccupation et une fonction de l’UE. L’utilisation 

des financements européens au local pour contribuer au 

développement économique est donc logique. 

Le leader des dispositifs européens mobilisés par les 

territoires ruraux est LEADER : « Liaison Entre Actions de 

Développement de l’Economie Rurale ». Cet outil oblige 

les territoires à définir une stratégie territoriale intégrée 

et non sectorielle pour répondre à des besoins locaux 

clairement identifiés en s’appuyant sur les ressources 

locales. Emergence et création d’activités, structuration 

et valorisation de filières, développement des services 

permettant le déploiement et le maintien des activitiés sont 

les principales actions soutenues par LEADER. Le Pays de 

Bruche Mossig Piémont et le Pays Lédonien en sont une 

illustration. Leurs groupes d’action locale LEADER en ont 

fait leurs cibles principales. Le mode de gouvernance 

imposé du dispositif européen est aussi un facteur de 

lien entre Pays/Pôles territoriaux et Clusters. Il contribue 

à la mise en synergie des forces vives et par là même 

favorise le dialogue entre acteurs publics et privés dont les 

entrepreneurs ou leurs représentants locaux. Il en résulte 

des actions concertées et prenant en compte les conditions 

de leur réussite. Les exemples du mémento montrent que 

le partenariat  Pays/Pôles territoriaux et Clusters au sein 

de LEADER peut revêtir différentes formes et être plus 

ou moins approfondi. L’une des premières pourrait être 

d’intégrer le Cluster dans le comité de programmation du 

groupe d’action local comme l’a fait le Pays de Chaumont.

Le dispositif LEADER réfléchi et mis en oeuvre au niveau 

infra-départemental sur des bassins de vie est bien un levier 

d’action pour établir des liens et agir ensemble. Il est aussi 

un levier pour constituer les bases nécessaires au travail 

en réseau localement comme l’a fait le pays Centre Ouest 

Bretagne lors de la toute première génération de LEADER en 

créant la première Maison des Entreprises en France début 

des années 90.

LEADER n’est pas, bien sûr, la seule aide européenne pour 

le développement économique des territoires. Toutefois, 

il peut servir de « première marche » pour aller vers des 

dispositifs européens plus conséquents ou plus spécifiques. 

Sur le Pays Midi Quercy, LEADER a co-financé l’étude de 

faisabilité de la SCOP OZON. Le GAL LEADER Pays de Langres 

apporte son soutien au projet de GTECT. Ces initiatives sont 

génératrices à leur tour de projets qui peuvent bénéficier 

de fonds européens. Il peut s’agir des autres Fonds 

Européens Structurels et d’Investissement (FESI) tels que 

le FEDER (Fonds Européen de Développement Régional) ou 

le FSE (Fonds Social Européen) mais aussi de financements 

européens via des dispositifs gérés directement par la 

Commission européenne, notamment sur l’ouverture à 

l’international des entreprises, sur l’appui au développement 

d’innovations, sur l’amélioration de l’accès des PME au 

financement, etc. A titre d’exemple, citons les dispositifs 

européens suivants : COSME (dont ERASMUS pour Jeunes 

Entrepreneurs), HORIZON 2020, LIFE, les financements de la 

Banque Européenne d’Investissement. 
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La technicité acquise via LEADER par les Pays/Pôles 

territoriaux est un plus pour les Clusters qui n’ont pas cette 

compétence européenne pour se lancer. Là encore le degré 

de partenariat peut varier en fonction des autres appuis 

existants en région et de la volonté politique de doter le 

territoire de moyens humains en conséquence pour jouer 

pleinement ce rôle d’appui de proximité qui peut aller de 

l’information jusqu’au montage, voire jusqu’à la gestion des 

projets. Il revient à chacun de se positionner en fonction 

de sa plus value au regard du contexte local et régional. 

Quoiqu’il en soit les Pays/Pôles territoriaux doivent enrichir 

leurs connaissances sur les divers soutiens de l’UE et les 

divers interlocuteurs régionaux, nationaux et européens, 

s’ils souhaitent devenir ces interlocuteurs de proximité 

sur les opportunités européennes en faveur de l’emploi, 

la croissance et l’investissement pour agir encore plus 

efficacement sur leur territoire. 

Les Pays/Pôles territoriaux savent par expérience que les 

projets soutenus par l’Union européenne nécessitent de 

l’ingénierie et ceci d’autant plus lorsqu’il s’agit de projets 

de coopération entre des partenaires (territoires et autres) 

de différents pays. LEADER et les autres financements 

européens offrent l’opportunité de confronter les pratiques 

professionnelles, de les améliorer, de conquérir de nouveaux 

marchés, etc. Les Pays/Pôles territoriaux peuvent renforcer 

ou développer ce savoir-faire afin de le coupler avec le 

savoir-faire entreprenarial et technique des Clusters de 

leurs territoires. Le Pays du Centre Ouest Bretagne a ainsi 

accompagné l’association SITCOB (filière bois) en mettant 

du temps d’animation à disposition lors notamment d’un 

projet européen INTERREG avec 2 entreprises anglaises. 

La mutualisation Pays/Pôles territoriaux et Clusters permet 

de concevoir des projets de développement économique 

territoriaux et intégrés. Ceci répond aux attentes de l’Union 

européenne à travers ses différents soutiens même ceux 

ayant une entrée sectorielle. Le tandem a donc toute sa 

raison d’être et doit se saisir de ces ressources européennes 

sans toutefois oublier qu’il s’agit de soutiens ponctuels sur 

des projets bien définis et donc que ceci doivent s’inscrire 

dans une stratégie européenne du territoire et non sur un 

seul et unique dispositif européen. 

REGARDS D’EXPERTS



Partenaires financiers

FRANCE CLUSTERS
Tél. +33 (0)4 72 54 67 09 

contact@franceclusters.fr
www.franceclusters.fr

INRA
Tél. +33 (0)1 44 08 16 86
wallet@agroparistech.fr

www.inra.fr

ANPP
Tél. +33 (0)1 40 41 84 13

contact@anpp.fr
www.anpp.fr
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